PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – Consultation
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur 
la proposition de règlement du Conseil instituant un instrument européen en matière de sûreté nucléaire complétant l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale sur la base du traité Euratom
1.	Rapporteur: Vladimir URUTCHEV (PPE/BG)
2.	Numéros de référence: 2018/0245 (NLE) / A8-0448/2018 / P8_TA-PROV(2019)0041
3.	Date d'adoption de la résolution: 16 janvier 2019
4.	Base juridique: article 203 du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.	Position de la Commission:
l’objectif de la proposition est de promouvoir un niveau élevé de sûreté nucléaire, de radioprotection et la réalisation de contrôles de sécurité des matières nucléaires efficaces et efficients dans les pays tiers, en complémentarité avec les activités de coopération nucléaire financées au titre de l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale (IVCDI). L’approche consiste à nouer des liens avec les autorités de régulation de la sûreté nucléaire dans les pays bénéficiaires et à les aider à renforcer leurs capacités, leurs compétences et leur indépendance.
À cette étape de la procédure, la Commission réserve sa position.
Certains des amendements proposés par le Parlement européen semblent largement conformes à la proposition de la Commission.
Toutefois, d’autres amendements visent à mettre en place des conditions de coopération en matière de sûreté nucléaire et pourraient nuire à l’efficacité de l’instrument. De telles conditions limiteraient les pays éligibles, en excluant certains des pays les plus importants d’un point de vue stratégique pour la sûreté et la sécurité de l'Union européenne. Une telle situation pourrait avoir des effets négatifs sur la possibilité de travailler dans des pays présentant de graves risques en matière de sûreté nucléaire, pays qui connaissent par ailleurs des problèmes concernant d’autres valeurs telles que l'état de droit ou la démocratie. En outre, cela reviendrait à s’écarter des objectifs de l'instrument et de sa base juridique, le traité EURATOM. Les conditions, telles que mises en place par la résolution du Parlement européen, présentent différents aspects qui sont liés entre eux:
· Critères relatifs aux pays éligibles (amendement 42)
Cet amendement introduit une série d’exigences relatives à l'éligibilité des pays qui souhaitent coopérer avec l'Union européenne en matière de sûreté nucléaire et obligerait les pays tiers à accepter des actions de suivi et de vérification de la part de Commission.
L’instrument proposé devrait au moins préserver, voire étendre, sa capacité actuelle d'action dans tout pays où l'Union européenne a un intérêt et ne devrait pas entraver les activités, en particulier lorsqu'il s'agit de pays instables, dans lesquels la coopération en matière de sûreté nucléaire est particulièrement importante.
· Activités de vérification et respect des conventions et traités internationaux (amendements 36, 37 et 43)
Les amendements mettent en place un soutien aux autorités de régulation qui effectuent des vérifications de conformité, ainsi que des rapports, des contrôles et des indicateurs supplémentaires en rapport avec ces vérifications. Ils imposent à la Commission d’informer le Parlement européen si elle a de sérieuses préoccupations en matière de sûreté à l'issue des vérifications effectuées.
La notion de vérification du respect par un pays tiers des conventions et traités internationaux dépasse le champ de compétences de la Commission en vertu du traité EURATOM. La responsabilité de la sûreté nucléaire incombe au pays tiers et toute tentative de se substituer à l’autorité nationale responsable pourrait être considérée comme une violation de la souveraineté nationale.
· L’établissement de rapports, la transparence et l’information du public (amendements 12, 27, 28 et 47)
Les amendements proposés ciblent l’extension des objectifs de l'instrument européen en matière de sûreté nucléaire et supposent une mise en œuvre en dehors de l'Union européenne.
Les normes fondamentales de sûreté de l’Union européenne et la directive sur la sûreté nucléaire, qui font partie de l'acquis de l’Union européenne, imposent des règles et des niveaux minimaux de transparence et d'information du public que les pays doivent garantir. En outre, la réglementation future doit être conforme au cadre juridique international applicable. En particulier, en ce qui concerne le partage d’informations (par exemple sur les tests de résistance) et l'évaluation de la transparence, la Commission n’est nullement compétente pour agir dans un pays tiers (pas même dans les États membres de l'Union européenne).
· Définition de la consultation des parties prenantes (amendements 31 et 38)
En nommant explicitement les organisations devant être consultées, les amendements restreignent la possibilité pour la Commission d’agir de manière adéquate en fonction de l’enjeu ou du/des pays concerné(s).
L’Union européenne continuera à collaborer et à soutenir les principales organisations internationales et régionales dans le domaine de la sûreté nucléaire, tout en préservant la marge dont elle dispose pour assurer la liaison avec la meilleure expertise possible et s’appuyer sur celle-ci.
· Conditions de l’aide financière de l’Union européenne (amendements 16 et 17)
Ces amendements subordonnent le soutien financier de l’Union européenne à un large éventail d'exigences.
Ces dernières dépassent les objectifs de l’instrument, du cadre et de la réalité dans lesquels les actions de l'Union européenne sont mises en œuvre. Le nouveau libellé des dispositions concernées pourrait entraver les travaux dans les pays où la situation en matière de sûreté et/ou de de contrôlés de sécurité nucléaires est très préoccupante, mais le contexte ne satisfait pas aux critères énoncés dans les amendements du Parlement.	
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